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AMIANTE : PORNIC, GRASLIN ET COMPAGNIE
Lors de ce CHSCT devait être abordé le plan de relogement des agents du Centre des
Finances Publiques (CFP) de Pornic suite à l'évacuation du 1er étage pour cause de risque
lié à la présence d'amiante, ainsi que la question de la mise à jour du DTA (diagnostic
technique amiante) pour ce bâtiment. 

La directrice de la DRFIP 44 a refusé de présenter le plan de relogement des agents,
estimant que c'était prématuré puisqu'il n'était pas encore validé par la direction. Une
visite  du  CHSCT  aura  lieu  le  12  mai,  et  une  commission  immobilière  devrait  être
convoquée « assez rapidement », sans plus de précision.

L'intersyndicale  a  remis  à  la  DRFIP  44  la  motion  signée  par  les  agents  de  Pornic
demandant  la  mise  à  jour  du  DTA  et  la  délivrance  de  certificats  de  présence  ou
d'attestation  d'exposition  tel  que  prévu  dans  la  circulaire  Fonction  Publique  sur
l'amiante du 18 juillet 2015.

Sur le contenu des DTA et leur mise à jour, la CGT a contesté la façon de faire de la
DRFIP 44 qui ne permet pas de disposer d'un DTA complet et à jour. 

Une réunion technique de la commission immobilière du CHSCT 44 sera programmée le
30 mai en présence « d'experts », pour étudier cette question, ainsi que la situation du
CFP de Pornic et du bâtiment Graslin à Cambronne, où de nouveaux matériaux contenant
de l'amiante ont été trouvés, à l'occasion d'un diagnostic avant travaux, dans plusieurs
bureaux du 3ème étage dans les plâtres du plafond et dans des cloisons.

PROGRAMMES ANNUELS DE PREVENTION : DU CONCRET MAINTENANT !
L'exercice d'élaboration et de présentation des programmes annuels de prévention des
risques professionnels est désormais plutôt bien maîtrisé par les directions,  avec le
concours des assistants de prévention qui font vraiment un gros travail sur le sujet. 

C'est notamment le cas pour l'INSEE, la DIRCOFI Ouest ou les DOUANES qui  ont
présenté  des  plans  de  prévention  pertinents  au  regard  des  risques  professionnels
recensés dans leur DUERP.



La  difficulté  maintenant  se  situe  au  niveau  de  la  concrétisation  des  actions
programmées pour améliorer enfin la sécurité et la santé au travail des personnels. Il
est vrai que le contexte actuel au sein de notre ministère ne facilite pas la démarche
préventive en la matière bien au contraire (lire à ce sujet notre déclaration liminaire).

A QUAND LA MISE EN SERVICE DE L'ASCENSEUR DU CFP SAINT-NAZAIRE ?
La  DGFIP  s'est  engagée  oralement  auprès  de  la  DRFIP  44  à  sortir  de  l'impasse
actuelle... mais le mystère plane toujours sur le délai de mise en service !

PROGRAMME D'INTERVENTION DU CHSCT
La CGT a déclaré qu'elle s'opposait au principe de cofinancement par le CHSCT des
travaux de mise en sécurité bâtimentaire prévu par la note d'orientations ministérielles
santé,  sécurité,  conditions  de  travail.  Nous  estimons  que  ces  travaux  doivent  être
financés en totalité par l'Etat employeur par des crédits dédiés. 

Le CHSCT a validé un certain nombre de financements : mesures d'empoussièrement de
l'amiante à la Tour Bretagne et au SRE, achat de stores pour la Tour et la DRFIP,
balises lumineuses pour protéger les douaniers lors d'intervention sur des accidents de
la  route,  éclairage  automatique  de  l'entrée  du  CFP  d'Ancenis,  réfection  de  nez  de
marche au CFP de Saint-Herblain, cloisonnement du poste d'accueil de la DRFIP quai de
Versailles, éclairage des abords du CFP de Pornic.

Le SRE a sollicité le financement d'une animation théâtrale dans le cadre de la réunion
annuelle  des services en la  présentant  comme une action  de prévention des risques
psycho-sociaux (RPS). Pour la CGT, cette action relève uniquement de la communication
du SRE autour des réorganisations de ses services, et n'entre pas dans le champ de la
prévention des RPS. L'action a été rejetée.

Prochain CHSCT le 9 juin 2016.
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